KEIDEL  (DEBREMEN),  CITOYEN  ANSEATIQUE, 
. AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


ITOYENS  RePRESENTANS, 

Dans  votre  séance  du  17  thermidor  dernier,  vous  avez 
renvoyé  à la  Commission  de  Marine  , 1 examen  d une  motion 
sur  les  lois  des  ag  nivôse  et  4 prairial,  an  6,  concernani  les 
prises  maritimes  ; vous  avez  aussi  invité  votre  Commision  , a 
vous  exprimer  promptement  le  résultat  de  son  opinion  sur 
les  deux  objets  compris  dans  cette  motion.  ^ 

Jusques  ici  , aucun  rapport  touchant  cette  importante  ma- 
tière n’a  été  soumis  à la  délibération  législative  ; de  sorte 
que  l’état  des  neutres  ne  change  point , et  que  la  loi  du  29 
nivôse  continue  à être  contre  eux  un  titre  absolu  de  pros- 
cription , de  même  que  celle  du  4 prairial  est,  pour  les 
Armateurs  Français  , une  sauve-garde  qui  les^  soustrait  à 
toute  garantie,  lorsque  par  hasard  ils  viennent  à succomber 
contre  les  Neutres. 

Cependant , à juger  de  la  position  des  Corsaires  , 

par  les  plaintes  dont  ils  font  retentir  1 éclat  y 

par  les  écrits  qu’ils  répandent  ; 

par  les  Pétitiojis  qu’ils  accumulent  ; < 

par  les  imputations  qu’ils  hasardent  ; 

l’on  dirait  que  le  sanctuaire  de  la  justice  est  désormais 
fermé  pour  eux,  et  que  les  Tribunaux  ayant  changé  de 
' maxime  , les  Neutres  sortent  victorieux  du  combat  judiciaire  , 
qui  ne  manque  jamais  de  s’engager  à 1 occasion  des  prises 
maritimes. 
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En  effet , Ils  publient  que  le  Gouvernement  veut  qu’on 
les  condamne  ; 

qu’il  y a insuffisance  dans  les  régîemens  de  la  matière  , 
depuislesplusanciennesordonnances  jusqu’à  laloi  du  29 nivôse; 

que  tous  les  Bâtimens  naviguant  sous  des  pavillons  Neutres, 
ne  sont  que  des  Anglais  neutralisés  ; 

que  les  sucres  de  la  Havane  , les  cacaos  de  Carra ques  , les 
cafés  de  Porto-Rico  ; en  un  mot , tous  les  produits  des  Colo- 
nies Espagnoles  et  de  celles  des  autres  Puissances  amies  de 
la  France , ne  sont  réellement  et  uniquement  que  le  produit 
du  commerce  Anglais  ; 

de  sorte  que  , selon  eux  , il  faudrait  une  mesure  de  cir- 
constances, qui  eut  pour  objet  de  légitimer  leurs  dévastations  ; 

ce  qui  mettrait  tout  le  commerce  de  l’Univers  entre  les 
mains  des  ennemis  de  la  République. 

C’est  sur  tout  à la  ruine  des  chargeurs  des  V illes  Anséan 
tiques , et  dans  le  moment  actuel  particuliérement  .de  ceux 
de  la  Ville  de  Hambourg , que  les  Corsaires  s’attachent  le 
plus  obstinément. 

Chaque  jour , et  sur  les  prétextes  les  plus  frivoles  , les 
pnses  des  Navires  Hambourgeois  se  multiplient. 

Il  semble  qu’on  se  plaità  étendre  contre  eux  l’effet  rétroactif 
si  abusivement  donné  à la  loi  du  29  nivôse  ; aussi  leurs  bâ- 
timens , leurs  cargaisons  , deviennent  habituellement  la  proie 
des  Armateurs , quelle  que  fût  l’époque  du  chargement , 
celle  du  départ  , et  l’ignorance  dans  laquelle  on  pouvait 
être  de  l’apparition  de  la  loi. 

S’il  fallait , Citoyens  Représentans  , justifier  cette  assertion 
par  des  exemples  , je  citerais  le  jugement  rendu  le  26  prairial 
dernier  , par  le  Tribunal  des  Basses-Pyrénées , qui  réformant 
le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bayonne,  a déclaré 
de  bonne  prise  le  Navire  Hambourgeois , le  Packet  3 quoique 
ce  soit  un  point  convenq  , 


O 

que  le  navire  est  neutre  ; 
que  la  cargaison,  est  neutre  ; 

nue  l’un  et  l’autre  appartiennent  à des  Neutres  ; 

que  la  destination  était  pour  Bilbao  , l’un  des  ports  d une 

Nation  alliée  , et  , , - . 

qu'il  était  sorti  des  eaux  de  Hambourg,  dès  le  i5  n.vose  , 

jour  où  le  Directoire  proposait  par  un  message  de  rendre  la 

loi  du  29  nivôse.  ^ 

Je  citerais  en  second  lieu  ce  qui  s’est  passé  a 1 egard  de 

XOiule  Liefde  , autre  Navire  Hambourgeois , qui  fut  expédie 
de  l’Elbe  le  29  Frimaire  , an  6 , sous  le  commandement  du 

Capitaine  Mahts  , appartenant  à Henri  Rucker , Sénateur,  et 

à d’autres  Citoyens  de  Hambourg  , destiné  pour  l’isle  Danoise 
de  Saint-Thomas  , avec  une  cargaison  appartenante  a des 
Négocians  Hambourgeois , et  qui  n’a  été  adjugé  au  Corsaire 
la  Mulouine  , qu’à  l’aide  de  cette  funeste  rétroactivité  qui 
ne  se  trouve  point  dans  la  loi , et  que  les  Tribunaux  se  per- 
mettent d’y  introduira  , en  dépit  de  la  raison  et  contre  le 
texte  formel  de  la  charte  constitutionnelle. 

C’est  dans  ces  conjonctures,  Citoyens  Représentans , que, 
fidèles  à leur  système,  et  confians  dans  leur  force  , des  Arma- 
teurs sont  venus  le  27  Vendémiaire  , vous  demander  si  k 
loi  du  29  nivôse  , relative  aux  prises  maritimes  , avait  dû 
recevoir  son  exécution  du  moment  ou  elle  avait  été  publiée 
par  le  Directoire  , ou  seulement  après  un  délai  prescrit. 

Ainsi , cherchant  à faire  oublier  le  renvoi  prononcé  le  17 
thermidor  , et  à prévenir  l’explication  législative  que  ce  renvoi 
devait  amener , les  Armateurs  n’ont  pas  craint  de  présen- 
ter sous  une  face  nouvelle  une  question  jusqu  ici  décidée 
presque  par-tout , en  leur  faveur  , par  les  Tribunaux  ordi- 
naires , sur  laquelle  les  Neutres  ont  réclamé  votre  justice , 
et  le  Gouvernement  appellé  votre  attention. 

A 2 


Quelle  peut  donc  être  la  raison  de  cette  démarche  et  le 
mot  de  cette  énigme  ? 

IS’est-ce  pas  que  la  religion  du  Tribunal  de  Cassation  a 
paru  s’allarmer  de  la  manière  dont  les  Tribunaux  entendent 
la  loi  du  29  nivôse  , et  en  appliquent  les  dispositions  aux 
Neutres  ? 

N’est-ce  pas  qu’ils  ont  craint  que  nos  malheurs  ne  tou- 
chassent à leur  terme? 

N’est-ce  pas  qu’ils  ont  voulu  embarrasser  la  justice  par  le 
résultat  d’une  délibération  , qui  légitimerait  indirectement  la 
marche  rétrograde  donnée  à la  loi? 

Oui  , Citoyens  Pieprésentans  , tel  est  l’avantage  que  les  Ar- 
mateurs entendent  retirer  de  l’ordre  du  jour  prononcé  le  37 
Vendémiaire,  sur  la  Pétition  que  je  viens.de  rappeler. 

Etranger  dans  ces  climats  , je  n’entreprendrai  point  d’exa- 
miner si  l’ordre  du  jour  adopté  par  un  des  Conseils  , peut 
avoir  force  de  loi  ; mais  je  pense  qu’il  m’est  permis  d’observer 
qu’il  seroit  contraire  à tous  les  principes,  de  consacrer  la 
prétention  élevée  par  les  Armateurs  , et  d’apposer  le  sceau 
de  votre  autorité  aux  invasions  sans  nombre  qu’ils  n’ont  cessé 
de  faire  depuis  le  39  nivôse  , en  alléguant  que  la  loi  de  ce 
jour  devait  être  exécutée  par-tout , dans  tous  les  lieux,  da^ns 
toutes  les  mers  , du  jour  où  le  Directoire  en  avait  ordonné 
la  publication  , et  en  cherchant  à prouver  que  la  loi  du  10 
Brumaire  , an  5,  qui  avait  précédé  de  près  de  i5  mois  celle 
du  39  nivôse  an  6,  compleitait  cette  dernière,  et  ne  formait 
qu’un  tout  avec  elle. 

Certes  , un  pareil  système  ne  peut  trouver  des  défenseurs 
ou  des  apologistes  que  dans  l’esprit  d’intérét  particulier. 

Est  ce  que  les  .Traités  ne  sont  plus  la  morale  qui  lie  les 
Nations  ?.. 

Ou  bien,,  l’éiat  de  civilisation  est-il  prêt  à céder  à i état  de 
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nature , et  à substituer  le  droit  du  plus  fort  aux  rèeles  inaltê- 

râbles  de  l’équité  ? 

Vous  désavouez  , Citoyens  Représentant  , une  doctrine 
aussi  féroce  ; et  quelqu’ait  été  l'empire  des  circonstances  qui 
ont  amenées  la  loi  du  29  nivôse , vous  n’avez  pas  dit  qu  elle 
aurait  un  mouvement  rétrograde. 

Vainement  l’esprit  se  fatigue  à scruter  , 
le  message  qui  l’a  provoquée , 
les  considérations  qui  l’ont  déterminée  , 
les  dispositions  quelle  renferme. 

Ni  l’examen  le  plus  réfléchi  , ni  les  ressources  de  la  subti- 
lité ne  conduisent  à uji  résultat  aussi  contraire  à 1 harmonie 
sociale. 

Vous  n’avez  donc  point  entendu  , Citoyens  Représentans  p 
par  l’ordre  du  four  du  27  vendémiaire. , donner  à la  loi  du  29 
nivôse  une  teinte  qu’elle  n’a  point,  et  vous  ne  pouvez  pas 
souffrir  que  les  Armateurs  s’autorisant  de  cet  ordre  du  jour , 
parviennent  à arrêter  l’action  des  Tribunaux,  et  a enlever 
aux  Neutres  la  faible  lueur  d’espérance  qu’ils  commençaient 
à entrevoir. 

Par  ces  motifs  , Citoyens  Représentans  , je  viens  avec  con- 
fiance , au  nom  des  Négocians  et  des  Assureurs  des  Villes 
Anséatîqnes , intéressés  dans  des  Navires  pris,  vous  demander 
le  rapport  de  cet  ordre  du  jour  p dont  les  Corsaires  se  font  un 
trophée , et  qu’ils  prétendent  opposer  à une  cause  qui  acquiert 
chaque  jour  un  nouveau  dégré  d’intérét. 

Je  viens  aussi  vous  piûer  d accélérer  les  changemens  ati— 
noncés  sur  la  législation  actuelle  en  matière  de  prise  , chan- 
gemens dont  le  besoin  vous  a été  attesté  par  le  Directoire 
Exécutif  dans  son  message  du  22  Floréal  dernier  , et  qui  sont 
réclamés  de  toute  part , comme  un  aote  de  justice  et  de  Po- 
litique. 
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Qiie  des  hénitties  tourmentés  du  sentiment  honteux  d^une 
insatiable  avidité,  multiplient  les  paralogismes  , pour  justifier 
les  monumens  de  la  jurisprudence  des  prises!  Les  Picpré-' 
séntans  de  la  grande  Nation  ne  se  laisseront  point  surprendre 
par  ces  insidieuses  maehinauons. 

Placés  au  centre  des  affaires  , dégagés  de  tout  interet  par- 
ticulier, vous  ne  confondrez  point  les  Alliés  les  plus  fidèles  et 
les  inienx  éprouvés  avec  les  ennemis  connus  ou  secrets  de  la 
République.  ^ , 

Ypus  çaleulerez  les  désastres  de  la  loi  du  29  nivôse  , qui 
ayant  éloigné  les  pavillons  neutres  de  tous  les  ports  de  France , 
a fait  monter  à vingt-cinq  pour  cent  sur  Batiment  neutre  les- 
assurances,  qui,  sur  Bâtiment  Anglais,  ne  sont  qu  à deux  et  trois 
pour  cent  • et  il  n’échappera  point  à votre  vigilance  que  les 
Neutres  sont  aussi  des  auxiliaires  utiles,  puisqu  ils  peuvent  sup- 
pléer par  leurs  transports  à la  pénurie  des  matières  premières 
à tirer  de  l’Étranger  , et  qui  ne  sont  jamais  dangereux,  quand 
on  fait  exécuter  à leur  égard  , sans  extension  , les  traités  et 
les  réglemens  conformés  à iceux  , qui , en  fait  de  prise,  for- 
ment le  droit  commun  de  l’Europe.  • ; 

Je  vous  prie  encore  , Citoyens  Pieprésentans  , de  revenir 
sur  la  loi  du  4 prairial , qui  détruisant  tout  équilibie  entre 
les  parties  collitigantes  , oblige  un  neutre  à donner  caution 
de  la  prise  jusqu’à  l’évènement  du  pourvoi  en  cassation  de 

la  part  du  capteur,  et  dispense  celui-ci  de  donner  aux  Neutres 

la  même  garantie.  ' 

En  venant*.  Citoyens  Beprésentans  , déposer  dans  votre 
sein  le  vœu  et  les  sollicitudes  de  mes  Commettans  , souffrez 
que  je  vous  rappelle  les  traités  qui  nous  unissent  à la  France 
et  que  nous  avons  observé  dans  les  tems  les  plus  difficiles  , 
avec  une  fidélité  qui  nous  a mérité' des  éloges  par  le  Gouver- 
nement d’alors. 

C’est  sons  la  foi  des  dispositions  de  ces  pactes  que  les  habi- 
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tans  des  Villes  Anséatiques  ont  navigué  jusque  dans  ces  der- 
niers tems.  Pourquoi  faut-il  qu’on  s’obstine  à les  confondre 
avec  le  pavillon  de  vos  ennemis  ? et  pourquoi  nous  accable- 
t-on  de  reproclies  , alors  même  que  l’on  consomme  notre 
mine  ? 

Je  l’ai  déjà  dit,  Citoyens  Pteprésentans , la  Ville  de  Ham- 
bourg est  sur-tout  particuliérement  frappée  par  les  nombreux 
jugemens  rendus  depuis  quelques  mois  par  les  Tribunaux  de 
la  République. 

En  vain  les  Habitans  de  cette  Cité  ont  réclamé  l’exécution 
des  articles  XXV  , XXVI  et  XL  du  traité  du  28  Septembre 
1716  , confirmé  par  ceux  du  premier  Avril  1769  et  17  Mars 
1789;  on  a toujours  été  sourd  à leur  voix,  et  quand  ils  se 
sont  plaints  de  la  violation  des  traités  ou  même  de  l’oubli  des 
formes  établies  par  les  loix  maritimes  , tantôt  on  leur  a ré- 
pondu que  les  Tribunaux  ne  connaissaient  point  les  traités  , 
tantôt  que  les  Consuls  jugeaient  aclminîstratweinent  , et  que 
les  Ordonnances  existantes  ne  leur  étaient  point  applicables  ; 
et  quelquefois  que  la  loi  du  29  nivôse  étoit  une  mesure  de 
guerre  , et  presque  toujours  qu’elle  devait  avoir  un  effet 
rétroactif,  soit  parce  qu’il  n’y  avait  que  ce  moyen  défavo- 
riser les  armeraens  en  course  , soit  parce  qne  la  charte  cons- 
titutionnelle ne  s’entendait  que  des  loix  civiles  et  non  pas  des 
loix  politiques  , comme  si  les  principes  variaient  suivant 
les  matiôres , ou  si  la  vérité  n’était  pas  une  et  la  raison  éter- 
nelle. 

Il  est  tems,  Citoyens  Représentans  , de  faire  cesser  ce  dé- 
sordre , et  d’anoncer  par  l’expression  solemnelle  de  votre  vo- 
lonté , que  vous  voulez  que  les  Traités  soient  maintenus  , et 
que  les  Corsaires  cessent  de  s’enrichir  des  dépouilles  de  vos 
Alliés.  Salut  et -respect. 

Signé  K E I D E L. 

Paris  , ce  *4.  Brumaire  , an  7 de  la  Républiipie 

française,  une  et  indivisible. 


